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Cahier de doléances du Tiers Etat de Biot (Alpes-Maritimes)

Doléances, plaintes et remontrances de la communauté du lieu de Biot.

Art. 1. Le Conseil a arrêté que le Roy ayant bien voulu accorder au tiers Etat un nombre de députés égal a celui des deux ordres réunis, cette grace de Sa Majesté deviendroit illusoire si l'on opinoit par ordre et que les suffrages ne fussent pas comptés par tête soit aux Etats généraux, soit dans les assemblées provincialles.

Art. 2. Que le Roy sera très humblement supplié de réformer le code civil, et criminel, ainsy que les abus qui existent dans les différents tribunaux de justice, et sur tout de délivrer ses fidelles sujets des jurisdictions seigneurialles dont la verge cruelle fait frémir l'humanité et révolte le bon sens, qu'il est temp de les abolir, ou au moins de laisser au vassal la liberté de se soustraire a un tribunal aussy dangereux, soit en évoquant sa cause au siège ou bailliage le plus voisin, soit en acheptant de son seigneur cette propriété si elle lui apartient.

Art. 3. De représenter encore a Sa Majesté la nécessité d'abolir les droits honnorifiques que les seigneurs exigent des vasseaux, que ces droits sont l'esclavage des municipallités, qui journellement sont forcées de lutter contre leur seigneur par les demandes excessives de ces derniers ; qu'elles sont obligées de soutenir divers procès pour se maintenir dans l'ombre de liberté qu'il leur reste, et dont pour l'ordinaire elles sont les victimes étant jugées par des hommes qui sont juges et parties, ce qui rend les impositions royalles plus difficiles à payer, par les charges extraordinaires que les communautés sont dans la nécessité de s'imposer pour soutenir leurs droits contre la tirannie féodalle.

Art. 4. Que tous les individus du royaume étant de droit naturel obligés de supporter les charges de l'état puisque tous en partagent les avantages, les impôts établis, et a établir soient egallement repartis sur tous les ordres sans distinctions de privilèges et franchisses.

Art. 5. L'abrogation de toute lettre attentatoire à la liberté des citoyens, la faculté a ceux-cy de quelque ordre qu'ils soient de concourir pour tous emplois millitaires, benefices et charges attributives de noblesse, et de réclamer surtout contre la vénalité des offices.

Art. 6. L'abolition de tous droits de circulation dans le royaume et notemment le reculement des bureaux de traites dans les frontières.

Art. 7. Quant aux affaires relatives et particulières a la province, l'assemblée charge ses députés d'insister a demander au Meilleur des Roix la convocation generalle des trois ordres de la province pour former ou reformer la constitution du pays, et de reclamer de sa justice qu'il soit permis aux communautés de se nomer un sindic avec entrée aux Etats ; de s'élever contre la perpétuité de la présidence, et contre la permanence de tout membre non amovible ayant en l'état des choses entrée aux dits Etats ; comme aussy de requérir l'exclusion des mêmes Etats des magistrats et de tous officiers attachés au fisc, la désunion de la procure du pays du consulat de la ville d'Aix, l'impression annulle des comptes de la province dont envoy sera fait dans chaque communauté.

Art. 8. L'admission des députés des pasteurs du second ordre, en nombre suffisant tant aux Etats généraux qu'aux Etats provinciaux et commission intermédiaire, lesquels députés seront élus par leurs pairs librement et par la voye du scrutin.

Art. 9. L'abolition de tout espèce de cazuel surtout dans les paroisses des villages et de la campagne ; et l’augmentation de la congrue en dedomagement.

Art. 10. Le retour périodique des Etats généraux du Royaume.

Art. 11. La supression des fetes moins principalles et le renvoi au dimanche suivant.

Art. 12. L'uniformité des poids et mesures dans toute l'étendue du royaume.

Art. 13. Le droit de chasse, étant singulièrement préjudiciable aux habitans par le dégât que cause le gibier, ou par la peine qu'encourent ceux qui les tuent. Sa Majesté sera supliée de le suprimer, et de permetre a tous particuliers de garentier sa propriété du gibier et des bettes fauves qui peuvent le nuire. 

Art. 14. Les communautés seront autorisées a rachepter toute bannallité feodalle qui en sont affranchies par la déclaration du Roy du 3 février 1764.

Art. 15. Les charges de Maire que les communautés ont achepté et dont les bourgs et villages ne jouissent point des droits, honneurs et prérogatives par l'édit du Roy portant création desdites charges et dont les seigneurs des fiefs se sont toujours oposés a ses executions.

Art. 16. Les gens de main morte de Provence sont obligés de payer au seigneur direct a raison des biens qu'ils possèdent un demy lods de dix en dix ans, ou un lods de vingt en vingt ans tandis que dans les autres provinces ce payement consiste a une certaine somme seullement.

Art. 17. Enfin que l'assemblée generalle de ce lieu pénétrée d'amour et du plus profond respect pour le Meilleur des Roix ; et n'ayant rien de plus a coeur que la gloire de Sa Majesté, et celle de la monarchie française, a unanimement délibéré de consentir toutes les impositions qu'il plairra au Roy d'ordonner pour rétablir et augmenter la splendeur de son Empire.

